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C(2012)18 

DÉCISION DE LA COMMISSION 

du 20-1-2012 

constatant qu’il n’est pas justifié de procéder à la remise ou au remboursement des 
droits à l’importation dans un cas particulier (cas REM 05/2010) 

(Le texte en langue néerlandaise est le seul faisant foi.) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 

vu le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil du 12 octobre 1992 établissant le code des 
douanes communautaire1, 

vu le règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission du 2 juillet 1993 fixant certaines 
dispositions d’application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil établissant le code des 
douanes communautaire2, 

considérant ce qui suit: 

(1) Par lettre du 27 juillet 2010, reçue par la Commission le 28 juillet 2010, les autorités 
néerlandaises ont demandé à la Commission de décider, sur la base de l’article 239 du 
règlement (CEE) n° 2913/92, s’il était justifié de procéder à la remise ou au 
remboursement des droits à l’importation dans les circonstances exposées ci-après. 

(2) Entre le 25 février 1997 et le 25 août 1997, une société néerlandaise (ci-après, le 
«demandeur») a effectué 85 déclarations pour la mise en libre pratique d’envois de 
chaussures en provenance du Viêt Nam. Les chaussures avaient été déclarées comme 
étant originaires du Viêt Nam. Des certificats d’origine délivrés par les chambres 
vietnamiennes du commerce attestant l’origine vietnamienne des marchandises étaient 
joints à ces déclarations. 

(3) À cette époque, les importations dans l’Union de ce type de produits originaires du 
Viêt Nam remplissaient les conditions du traitement préférentiel prévu par le système 
de préférences généralisées3. Conformément à l’article 80 de la version du règlement 
(CEE) n° 2454/93 en vigueur à ce moment-là, les produits couverts par un certificat 

                                                 
1 JO L 302 du 19.10.1992, p. 1. 
2 JO L 253 du 11.10.1993, p. 1. 
3 Règlement (CE) n° 3281/94 du Conseil du 19 décembre 1994 portant application d’un schéma 

pluriannuel de préférences tarifaires généralisées pour la période 1995-1998 à certains produits 
industriels originaires des pays en développement (JO L 348 du 31.12.1994, p. 1).  



FR 2   FR 

d’origine, formule A (ci-après, la «formule A »), délivré par les autorités compétentes 
du Viêt Nam pouvaient prétendre à un traitement tarifaire préférentiel lors de leur mise 
en libre pratique.  

(4) Les douanes néerlandaises ont accepté les déclarations et octroyé le traitement tarifaire 
préférentiel. 

(5) Une mission conjointe de coopération administrative comprenant des représentants de 
l’Office européen de lutte antifraude (OLAF) et de deux États membres s’est rendue 
au Viêt Nam du 23 novembre 1998 au 9 décembre 1998 afin d’enquêter sur des 
fraudes et des irrégularités. Dans ce cadre, et à la suite de vérifications ultérieures, il a 
été constaté que les formules A concernées dans le cas présent étaient fausses et 
qu’elles n’avaient pas été délivrées par les autorités vietnamiennes compétentes. Une 
mission conjointe de coopération administrative ultérieure, qui a été effectuée à 
Hong Kong en avril 1999, a permis d’établir que la Chine était le véritable pays 
d’origine des marchandises. 

(6) Étant donné que les marchandises ne remplissaient dès lors pas les conditions du 
traitement préférentiel prévu par le système de préférences généralisées, les autorités 
douanières néerlandaises ont ouvert une procédure à l’encontre du demandeur en vue 
du recouvrement a posteriori d’un montant de 82 498,40 EUR (181 802,70 HFL) de 
droits à l’importation réglementaires. 

(7) Parallèlement, les autorités néerlandaises ont engagé une procédure à l’encontre du 
demandeur en vue du recouvrement a posteriori de droits antidumping étant donné 
qu’à partir du 1er février 1997, un droit antidumping provisoire avait été imposé sur les 
chaussures en question relevant de la sous-position 6404 19 90 de la nomenclature 
combinée en vertu du règlement (CE) n° 165/97 du 28 janvier 19974. Le droit 
antidumping est devenu définitif le 1er novembre 19975. 

(8) Le demandeur a introduit des demandes de remise ou de remboursement des droits à 
l’importation réglementaires et des droits antidumping le 18 décembre 2000. Les 
autorités néerlandaises ont rejeté les demandes de remise ou de remboursement par 
décision du 4 novembre 2003. Le demandeur a formé un recours contre cette décision 
le 12 décembre 2003. Les autorités néerlandaises ont confirmé leur position par 
décision du 29 décembre 2004. Le demandeur a introduit un recours contre cette 
décision devant la Cour d’appel d’Amsterdam le 6 janvier 2005 et le Collège du 
contentieux économique le 3 janvier 2005. Le Collège a confirmé la décision des 
autorités concernant les droits antidumping le 1er février 2006, mais la Cour a annulé 
la décision des autorités concernant les droits à l’importation réglementaires le 
16 avril 2009 et ordonné aux autorités de transmettre le dossier à la Commission en 
vue d’une décision. 

                                                 
4 Règlement (CE) n° 165/97 de la Commission du 28 janvier 1997 instituant un droit antidumping 

provisoire sur les importations de certaines chaussures à dessus en matières textiles originaires de 
République populaire de Chine et d’Indonésie (JO L 029 du 31.1.1997, p. 3). 

5 Règlement (CE) n° 2155/97 du Conseil du 29 octobre 1997 instituant un droit antidumping définitif sur 
les importations de certaines chaussures à dessus en matières textiles originaires de la République 
populaire de Chine et d'Indonésie, et percevant définitivement le droit provisoire imposé (JO L 298 
du 1.11.1997, p. 1). 
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(9) Par lettre du 23 novembre 2010, la Commission a demandé des renseignements 
supplémentaires aux autorités néerlandaises. Celles-ci ont répondu par lettre du 
13 juillet 2011, reçue le 18 juillet 2011. L’examen de la demande de remise ou de 
remboursement a donc été suspendu du 24 novembre 2010 au 18 juillet 2011. 

(10) Par lettre du 20 octobre 2011, reçue par le demandeur le 21 octobre, la Commission lui 
a fait part de son intention de ne pas donner son accord et expliqué les raisons de cette 
décision. 

(11) Le demandeur n’a pas fait usage de son droit de défense. 

(12) Conformément à l’article 907 du règlement (CEE) n° 2454/93, le délai de neuf mois 
dans lequel la Commission doit prendre sa décision a dès lors été prolongé d'un mois. 

(13) Conformément à l’article 907 du règlement (CEE) n° 2454/93, un groupe d’experts 
composé de représentants de tous les États membres se sont réunis le 9 décembre 2011 
afin d’examiner le cas d’espèce dans le cadre du comité du code des douanes, section 
«dette douanière et garanties». 

(14) En vertu de l’article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92, il peut être procédé au 
remboursement des droits à l’importation dans des situations autres que celles visées 
aux articles 236, 237 et 238 qui résultent de circonstances n’impliquant ni manœuvre 
ni négligence manifeste de la part du demandeur.  

(15) D’après la demande adressée par les autorités néerlandaises à la Commission, la 
remise ou le remboursement se justifiait par les éléments ci-après. 

(16) Le demandeur se trouvait dans une situation particulière pour les raisons suivantes: 

• manquements des autorités vietnamiennes; 

• manquements de la Commission européenne; 

• manquements des autorités néerlandaises. 

(17) Il n’y aurait eu ni manœuvre ni négligence manifeste de la part du demandeur. 

I. Existence d’une situation particulière 

(18) La Cour de justice de l’Union européenne a jugé que l’article 239 du règlement (CEE) 
n° 2913/92 constitue un principe général d’équité visant à couvrir une situation 
exceptionnelle dans laquelle un opérateur qui n’aurait autrement pas subi les coûts liés 
à la prise en compte a posteriori des droits de douane pourrait se trouver par rapport 
aux autres opérateurs exerçant la même activité6.  

(19) Il est nécessaire de vérifier si la situation du demandeur peut être considérée comme 
exceptionnelle par rapport à d’autres opérateurs menant les mêmes activités. 

                                                 
6 Voir l’arrêt du 10 mai 2001 dans les affaires jointes T-186/97, T-190/97 à T-192/97, T-211/97, T-

216/97 à T-218/97, T-279/97, T-280/97, T-293/97 et T-147/99, Kaufring AG et autres contre 
Commission, Rec. II–1337 [2001]. 

http://eur-lex.europa.eu/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexplus!prod!CELEXnumdoc&lg=en&numdoc=61997TJ0186
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(20) Dans le cas d’espèce, l’octroi d’un traitement tarifaire préférentiel était conditionné à 
la présentation de formules A. Comme il a déjà été indiqué, les certificats présentés 
étaient faux. 

(21) Il découle de l’article 904, point c), du règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission 
que la présentation, même de bonne foi, par le redevable de documents dont il est 
établi ultérieurement qu’ils sont faux, falsifiés ou non valables ne peut en soi 
constituer un motif de remboursement ou de remise. 

A. Existence d’une situation particulière en raison de manquements des autorités 
vietnamiennes 

(22) La Commission considère que les arguments avancés ne permettent pas de reconnaître 
l’existence d’une situation particulière, puisque dans le cas d’espèce, les certificats 
étaient faux. Comme les autorités vietnamiennes n’ont pas délivré les certificats 
concernés, aucune situation particulière ne peut résulter du comportement de ces 
autorités. 

(23) Le demandeur considère cependant qu’il n’est pas clairement établi que les formules A 
ont été falsifiées, que celles-ci ont été en réalité délivrées par les autorités 
vietnamiennes et qu’elles n’étaient pas valides. Il invoque par conséquent différents 
arguments qui, d’après lui, seraient de nature à démontrer l’existence de manquements 
de la part des autorités vietnamiennes, responsables de l’avoir placé dans une situation 
particulière, au sens de l’article 239 du code, par rapport à d’autres opérateurs 
économiques. Ces arguments ont trait aux points suivants: 

• la fiabilité des informations reçues des autorités vietnamiennes en ce qui 
concerne les cachets apposés sur les certificats;  

• la fiabilité des fichiers informatiques de la Chambre vietnamienne de 
commerce; 

• le manque de connaissance des autorités vietnamiennes quant aux dispositions 
applicables. 

(24) À titre préliminaire, il convient de rappeler, ainsi que la Cour l’a jugé à maintes 
occasions, que la détermination de l’origine des marchandises est fondée sur une 
répartition des compétences entre les autorités du pays d’exportation et celles du pays 
d’importation, en ce sens que l’origine est établie par les autorités de l’État 
d’exportation, le contrôle du fonctionnement de ce régime étant assuré grâce à la 
coopération entre les administrations intéressées de part et d’autre. La Cour a estimé 
que ce mécanisme ne peut fonctionner que si les autorités douanières de l’État 
d’importation reconnaissent les appréciations portées légalement par les autorités 
douanières de l’État d’exportation7.  

(25) Pour ce qui est de la fiabilité des informations reçues des autorités vietnamiennes 
concernant les cachets apposés sur les certificats (point 2.1.1.b de la lettre 

                                                 
7 Voir notamment l’arrêt du 12 juillet 1984 dans l’affaire C-218/83, Les rapides savoyards, l’arrêt du 

17 juillet 1997 dans l’affaire C-97/95, Pascoal & Filhos, et l’arrêt du 1er juillet 2010 dans l’affaire C-
358/09, DSV Road. 

http://curia.europa.eu/juris/liste.jsf?language=en&num=C-358/09%20P
http://eur-lex.europa.eu/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexplus!prod!CELEXnumdoc&lg=en&numdoc=61983CJ0218
http://eur-lex.europa.eu/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexplus!prod!CELEXnumdoc&lg=en&numdoc=61995CJ0097
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susmentionnée du 15 juillet 2003), les observations suivantes doivent être formulées. 
Comme indiqué par le demandeur, les cachets figurant sur les documents 18 et 19 
n’ont été valides qu’à partir du 1er avril 1998. Par conséquent, les cachets apposés sur 
les certificats présentés par l’exportateur avant avril 1998 ne pouvaient pas porter ces 
cachets. Cette constatation n’est pas contestée, mais elle ne change rien au fait que les 
certificats concernés étaient faux. En outre, il y a lieu de noter que la Commission 
disposait d’un spécimen des cachets utilisés avant 1998. 

(26) À l’appui de sa conclusion selon laquelle les certificats concernés étaient en fait non 
valides, mais délivrés par les autorités vietnamiennes compétentes, le demandeur 
fournit un «rapport» graphologique. Les services de la Commission considèrent 
toutefois que ce rapport ne saurait constituer une preuve que les cachets et les 
signatures figurant sur les certificats émanent des autorités compétentes. Ce «rapport» 
ne comporte aucun nom ni aucune date. En outre, il reconnaît lui-même qu’il ne peut 
constituer une preuve dans la mesure où le contrôle a été effectué sur la base de copies 
de documents, raison pour laquelle le rédacteur émet des réserves explicites quant à la 
validité de ses conclusions. Qui plus est, le rapport indique lui-même que les cachets 
comparés ne sont pas identiques. 

(27) Pour ce qui est de la fiabilité des fichiers informatiques tenus par les autorités 
vietnamiennes, il y a lieu d’observer que, comme le demandeur le signale lui-même, 
une base de données manuelle existait à la même époque. En outre, l’argument du 
demandeur n’est nullement étayé. 

(28) Quant à la question du manque de fonctionnaires formés correctement au traitement 
des vérifications a posteriori, les observations suivantes doivent être formulées. En 
premier lieu, il convient de souligner que la question du manque de connaissance des 
fonctionnaires vietnamiens en matière de délivrance des certificats n’est pas pertinente 
en l’occurrence étant donné que les certificats ont été falsifiés et que, par conséquent, 
ils n’ont pas été délivrés par les autorités vietnamiennes. En outre, comme le rapport 
de l’OLAF l’indique au point 4.4, les fonctionnaires ont fait montre d’un niveau élevé 
de connaissances techniques et une publication détaillée de la Chambre vietnamienne 
de commerce et d’industrie concernant le SPG et les règles d’origine était à la 
disposition des exportateurs. 

(29) De plus, le fait qu’une disposition relative à l’organisation et aux opérations de 
délivrance des certificats d’origine a été adoptée en 1998 par la Chambre vietnamienne 
de commerce et d’industrie ne peut être considéré comme une preuve que les autorités 
n’étaient pas au fait de ces règles avant cette date. Il ne peut que souligner que les 
autorités vietnamiennes continuaient à travailler à l’amélioration de la procédure en 
vigueur. 

(30) Le fait qu’aucune donnée statistique fiable n’aurait été disponible concernant les 
matières premières importées ou les produits finis exportés n’a aucun lien avec la 
falsification des certificats. 

(31) Le demandeur met en doute les déclarations de plusieurs exportateurs selon lesquelles 
ceux-ci n’avaient pas demandé que les certificats soient délivrés, ce qui s’expliquait 
généralement par le fait qu’ils travaillaient dans un autre secteur d’activité. Les doutes 
exprimés par le demandeur ne sont toutefois étayés d’aucune façon. 
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(32) D’après le demandeur, le vice-président de la Chambre vietnamienne de commerce 
aurait déclaré par lettre que M. X n’était pas compétent pour signer les certificats. 
Toutefois, d’après le demandeur, la signature de cette personne apparaît aussi bien sur 
des certificats valides que sur de faux certificats. On ne voit pas très bien de quelle 
lettre le demandeur veut parler. En revanche, une lettre du vice-président de la 
Chambre de commerce, datée du 1er décembre 1998, contient une liste de certificats 
falsifiés. Une des raisons mentionnées est que la signature apparaissant à la case 11 de 
ces certificats n’est pas celle de la personne habilitée à les signer. Une autre lettre, 
datée du 3 décembre 1998, indique qu’aucune personne habilitée à signer des 
certificats ne porte le nom de M. Y. La première lettre doit être comprise en ce sens 
que la signature avait été falsifiée; elle n’indique pas que la personne mentionnée sur 
le certificat n’était pas compétente, contrairement à la seconde lettre, qui indique 
clairement qu’aucune personne autorisée à signer des certificats ne porte le nom de 
M. Y.  

(33) En conclusion, les services de la Commission considèrent que le demandeur n’a pas 
prouvé l’existence de manquements de la part des autorités vietnamiennes qui auraient 
pu le placer dans une situation particulière. 

B. Existence d’une situation particulière en raison de manquements de la Commission 
européenne 

(34) La Cour d’appel d’Amsterdam a ordonné aux autorités néerlandaises de transmettre le 
dossier à la Commission au motif que les conclusions de l’arrêt «C.A.S.»8 pourraient 
également s’appliquer au cas d’espèce. À cet égard, il y a lieu de formuler les 
observations suivantes. 

(35) Dans l'arrêt précité, la Cour a estimé que le demandeur avait été placé dans une 
situation particulière à la suite de graves manquements de la part des autorités turques 
et de la Commission dans le contexte de l’accord d’association entre l’UE et la 
Turquie. La Cour a relevé que la Commission, en tant que gardienne du traité CE et 
des accords conclus en vertu de celui-ci, est tenue de s’assurer de la correcte 
application par l’État tiers des obligations qu’il a contractées en vertu d’un accord 
conclu avec la Communauté par le biais des moyens prévus par l’accord ou par les 
décisions prises en vertu de celui-ci. 

(36) Après avoir énuméré une série de manquements de la Commission en particulier, mais 
aussi des autorités turques (notamment une certaine confusion due à la variété des 
termes utilisés par ces dernières pour désigner des certificats faux et invalides, le fait 
que les enquêtes de l’UCLAF – le prédécesseur de l’OLAF – n’avaient pas porté sur le 
bureau de douane à partir duquel les produits avaient été exportés vers l’UE, le fait de 
ne pas avoir exigé les spécimens des empreintes des cachets utilisés au bureau de 
douane, l’absence d’enregistrement des certificats délivrés), la Cour de justice a conclu 
que les falsifications des certificats relatifs aux premières importations dans la 
Communauté auraient pu être détectées si la Commission n’avait pas manqué à ses 
obligations de surveiller et de contrôler l’application correcte de l’accord 
d’association. L’étendue des pertes pour la Communauté et C.A.S. SpA aurait ainsi pu 
être limitée. 

                                                 
8 Voir l’arrêt du 25 juillet 2008 dans l’affaire C-204/07 P, C.A.S. SpA.  

http://curia.europa.eu/juris/liste.jsf?language=en&num=C-204/07%20P
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(37) Les circonstances du cas d’espèce ne sont pas comparables. Rien n’indique que la 
Commission aurait dû agir différemment ou à un stade plus précoce. Après avoir reçu 
de deux États membres des informations relatives à une augmentation des 
importations de chaussures en provenance du Vietnam, la Commission a demandé aux 
États membres, en juin 1997, de l’informer des importations passées de ce produit. En 
même temps, la Commission indiquait que cette augmentation pouvait s’expliquer par 
le fait que le Viêt Nam devenait l'un des plus grands producteurs de chaussures. En 
1997 et au début de l’année 1998, un échange d’informations a eu lieu entre la 
Commission et les États membres ainsi qu’entre la Commission et les autorités 
vietnamiennes compétentes, à la suite duquel les autorités vietnamiennes ont invité des 
représentants des services de la Commission à se rendre au Viêt Nam afin de mener 
des enquêtes conjointes et de rassembler des preuves sur l’origine des marchandises. 
Pendant cette visite, qui a eu lieu du 23 novembre au 9 décembre 1998, les autorités 
vietnamiennes et les sociétés visitées ont prêté leur entière collaboration. 

(38) Enfin, en ce qui concerne la violation présumée de l’ancien article 211 du traité CE 
(abrogé, mais remplacé en substance par l’article 17, paragraphe 1, du traité sur 
l’Union européenne), le droit de l’Union n’impose pas à la Commission de faire part 
aux importateurs de ses doutes concernant la validité des transactions douanières 
qu’ils effectuent. Le cinquième alinéa de l’article 220, paragraphe 2, point b), du code 
se borne à énoncer, et seulement en rapport avec les accords préférentiels, que le 
redevable ne peut invoquer la bonne foi lorsque la Commission a publié au Journal 
officiel des Communautés européennes un avis signalant des doutes fondés en ce qui 
concerne la bonne application du régime préférentiel par le pays bénéficiaire. En outre, 
comme le cas d’espèce concerne de faux certificats, il n’y avait aucune raison de 
douter de la bonne application des accords préférentiels par le pays bénéficiaire9. 

(39) En ce qui concerne la nécessité de promouvoir le commerce entre les États membres et 
le Vietnam, elle ne peut nullement être interprétée comme la nécessité d’accepter que 
des marchandises non originaires puissent être importées comme originaires du Viêt 
Nam au moyen de faux certificats d’origine. Par décision du Conseil du 28 mai 1996 
relative au recouvrement a posteriori de la dette douanière10, citée par le demandeur, le 
Conseil a demandé à la Commission de procéder à une étude en vue de trouver une 
solution globale aux problèmes de recouvrement concernant les opérateurs 
communautaires qui ne peuvent pas raisonnablement déceler l’irrégularité des actes 
des autorités des pays tiers. Cette étude a donné lieu à l’intégration de dispositions 
plus détaillées en la matière à l’article 220 du code des douanes11. Or, il n’est pas 
question ici d’irrégularités commises par les autorités vietnamiennes. Ainsi qu’il a été 
souligné plusieurs fois ci-dessus, les certificats étant faux, les conséquences sont 
totalement différentes que lorsqu’un éventuel recouvrement des droits est dû à des 
irrégularités commises par les autorités du pays tiers elles-mêmes. 

(40) Dans sa lettre du 15 janvier 2003 (points 89 et 90), le demandeur invoque la 
réglementation des importations de chausseurs originaires du Viêt Nam et le fait que 
les autorités vietnamiennes auraient refusé de coopérer avec la Commission à cet 

                                                 
9 Voir l’arrêt du 16 décembre 2010 dans l’affaire T-191/09, Hit Trading. 
10 JO C 170 du 14 juin 1996, p. 1. 
11 Règlement (CE) nº 2700/2000 du Parlement européen et du Conseil du 16 novembre 2000 modifiant le 

règlement (CEE) nº 2913/92 du Conseil établissant le code des douanes communautaire (JO L 311 
du 12.12.2000, p. 17). 

http://curia.europa.eu/juris/liste.jsf?language=en&num=T-191/09
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égard. On ne comprend pas bien le lien avec le cas d’espèce, ni les règles que la 
Commission aurait violées. 

(41) Enfin, les observations formulées par le demandeur concernant l’introduction d’un 
système de contrôles doubles ne peuvent être prises en considération parce que cette 
introduction a eu lieu après les importations en question et qu’elle n’affecte pas les 
importations effectuées en 1997 au moyen de faux certificats. 

(42) En ce qui concerne plus particulièrement l’OLAF, le demandeur met en doute la 
manière dont ce service a préparé et réalisé ses enquêtes en général, et en particulier 
celle qui a eu lieu au Vietnam. Comme le demandeur ne présente aucune preuve à 
l’appui de cette allégation, ces présomptions ne peuvent être prises en considération. 

C. Existence d’une situation particulière en raison de manquements des autorités 
néerlandaises 

(43) Le demandeur invoque des manquements des autorités néerlandaises relatifs à la 
notification de la dette à d’autres opérateurs. Les demandes de remboursement ou de 
remise de droits à l’importation pour des motifs d’équité, qui sont adressées à la 
Commission en vertu de l’article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92, lu en 
combinaison avec l’article 905 du règlement (CEE) n° 2454/93, ne concernent pas la 
question de savoir si les dispositions de droit matériel douanier ont été correctement 
appliquées par les autorités douanières nationales. Cette question relève de la 
compétence exclusive des autorités nationales, dont les décisions peuvent être 
attaquées devant les juridictions nationales en vertu de l’article 243 du code des 
douanes, ces dernières pouvant saisir la Cour de justice en vertu de l’article 267 du 
traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (ancien article 234 du traité CE)12.  

(44) La même observation s’applique également à l’argument avancé par le demandeur, 
selon lequel les autorités nationales n’auraient pas respecté les droits de la défense. 

(45) Le demandeur estime que les autorités néerlandaises auraient dû faire part aux 
opérateurs de leurs doutes quant à la validité des formules A. 

(46) Toutefois, ce n’est qu’en juin 1997 que la Commission a demandé aux États membres 
de rassembler des informations sur les importations passées de chaussures en 
provenance du Vietnam. À cette époque, il n’y avait encore aucune preuve d’une 
fraude en cours. Comme indiqué précédemment, la Commission a signalé que 
l’augmentation des importations pouvait s’expliquer par le fait que le Viêt Nam 
devenait l'un des plus grands producteurs de chaussures. 

(47) La fraude n’a pu être confirmée qu’après la mission effectuée au Viêt Nam du 
23 novembre au 9 décembre 1998.  

(48) Les importations faisant l’objet de la présente affaire ont eu lieu entre février et 
août 1997. Par conséquent, d’après la Commission, il n’est pas établi que les autorités 
néerlandaises étaient au fait de la fraude avant même que les importations en question 
aient eu lieu. Par conséquent, le demandeur n’a pas été placé dans une situation 
particulière du fait du comportement des autorités néerlandaises. 

                                                 
12 Voir l’arrêt du 16 juillet 1998 dans l’affaire T-195/97, Kia Motors Nederland BV. 

http://eur-lex.europa.eu/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexplus!prod!CELEXnumdoc&lg=en&numdoc=61997TJ0195
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(49) En outre, le demandeur insiste sur le fait que les autorités néerlandaises ne pouvaient 
pas s’appuyer sur le résultat de la mission conjointe de coopération administrative, 
mais qu’elles auraient dû mener leur propre enquête. Toutefois, dans son arrêt rendu 
dans les affaires jointes C-153/94 et C-204/9413, la Cour a jugé que «les autorités 
douanières d’un État membre peuvent procéder au recouvrement a posteriori de droits 
de douane sur l’importation de marchandises des îles Féroé en se fondant sur les 
conclusions d’une mission d’enquête communautaire, alors qu’elles n’ont pas, se fiant 
aux certificats EUR.1 délivrés de bonne foi par les autorités compétentes féringiennes, 
prélevé de droits de douane lors de l’importation». Les services de la Commission 
considèrent que les conclusions de la Cour dans ces affaires peuvent s’appliquer en 
l’espèce.  

(50) Enfin, le demandeur insiste sur le fait qu’il aurait été placé dans une situation 
particulière parce que les autorités de plusieurs autres États membres n’auraient pas 
pris de mesures à la suite des constatations réalisées au Vietnam. 

(51) Sur ce point, le demandeur ne présente aucun élément prouvant que d’autres États 
membres n’auraient pas récupéré les droits dans des circonstances identiques. En 
outre, même si elle était établie, cette circonstance ne saurait être valablement 
invoquée par le demandeur, dès lors que le principe d’égalité de traitement doit se 
concilier avec le principe de légalité, selon lequel nul ne peut invoquer, à son profit, 
une illégalité commise en faveur d’autrui (voir, à cet égard, d’autres domaines de la 
législation14). 

(52) La Commission n’a trouvé aucun autre élément de nature à justifier la prise en 
considération du cas au titre de l’article 239. 

(53) Eu égard à ce qui précède, la Commission estime que la première condition visée à 
l’article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92 n’est pas remplie. 

II. Condition concernant l’absence de manœuvre ou de négligence manifeste 

(54) Il résulte de la jurisprudence constante de la Cour qu’il convient, pour examiner la 
condition de l’absence de manœuvre ou de négligence manifeste, de tenir compte 
notamment de la complexité de la législation, de l’expérience de l’intéressé et de la 
diligence dont celui-ci a fait preuve. 

(55) En ce qui concerne le critère de complexité de la législation, il y a lieu d’observer que 
la législation relative à la détermination de l’origine des marchandises ne peut, en tant 
que telle, être considérée comme complexe. Par ailleurs, s’agissant d’un cas de fraude 
avérée, cette condition n’est pas véritablement pertinente pour l’analyse du présent 
cas. 

(56) Le demandeur est un opérateur expérimenté dont les activités commerciales consistent 
principalement en des transactions d’import-export. 

                                                 
13 Voir l’arrêt dans les affaires jointes C-153/94 et C-204/94, Faroe Seefood. 
14 Affaire T-327/94, SCA Holding contre Commission, Rec. II-1373 [1998], point 160; affaire T-106/00, 

Streamserve contre OHIM, Rec. II-723 [2002], point 67; et affaire T-23/99, LR AF 1998 contre 
Commission, Rec. II-1705 [2002], point 367. 

http://eur-lex.europa.eu/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexplus!prod!CELEXnumdoc&lg=en&numdoc=61994CJ0153
http://eur-lex.europa.eu/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexplus!prod!CELEXnumdoc&lg=en&numdoc=61994TJ0327
http://curia.europa.eu/juris/liste.jsf?language=en&num=T-106/00
http://curia.europa.eu/juris/liste.jsf?language=en&num=T-23/99
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(57) Il ressort du dossier que le demandeur a soumis, avec une déclaration de mise en libre 
pratique datée du 26 mars 1997, une facture indiquant que les produits étaient 
d’origine chinoise. Dans le même temps, il indiquait sur la déclaration que les 
marchandises étaient d’origine vietnamienne. Bien que cette déclaration ne fasse pas 
partie du présent dossier parce que le demandeur n’a pas sollicité l’application du tarif 
préférentiel, le demandeur aurait dû nourrir des doutes concernant l’origine véritable 
des produits importés. Il n’a toutefois pas cherché à s’informer et ne peut donc être 
considéré comme ayant agi avec diligence à compter du 26 mars 1997, c’est-à-dire 
pour les 62 déclarations concernées dans le présent dossier, qui ont été soumises après 
cette date15. 

(58) Compte tenu des considérations qui précèdent, la Commission estime que la deuxième 
condition visée à l’article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92 n’est pas remplie pour 
les importations effectuées à partir du 26 mars 1997. Toutefois, comme aucune 
situation particulière n’a pu être établie pour l’ensemble de la période, le fait que cette 
seconde condition soit remplie ou non ne joue aucun rôle dans la présente décision. 

(59) La demande de remise ou de remboursement des droits à l’importation n’est dès lors 
pas justifiée, 

A ADOPTE LA PRESENTE DECISION:  

Article premier 

La remise ou le remboursement des droits à l’importation s’élevant à un montant de 
82 498,40 EUR et faisant l’objet de la demande des Pays-Bas datée du 27 juillet 2010 ne se 
justifie pas. 

Article 2 

Le Royaume des Pays-Bas est destinataire de la présente décision. 

Fait à Bruxelles, le 20-1-2012 

 Par la Commission 
 Algirdas ŠEMETA 
 Membre de la Commission 

                                                 
15 Voir l’arrêt du 10 juin 2010 dans l’affaire C-498/09, Thomson. 

http://curia.europa.eu/juris/liste.jsf?language=en&num=C-498/09%20P

